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NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.4. 

1. Partie à l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

2. Organisme responsable: Ministère du logement, de l'aménagement de l'espace et de 
l'environnement 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [ ], 7.3.2 [ ], 7.4.1 [ ], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du tarif 
douanier national. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): 
85.06 

5. Intitulé et nombre de pages du texte notifié: Projet d'arrêté réglementant l'élimination 
des piles (24 pages) 

6. Teneur: Le projet d'arrêté s'applique aux piles utilisées par les particuliers. Il concerne 
toutes les piles, quelle qu'en soit la composition, qui sont vendues telles quelles sur le 
marché ou qui sont incorporées dans des appareils ménagers. Il rend obligatoires la 
collecte et le traitement des piles. Pour ce qui est de la collecte, les pourcentages 
indiqués dans le projet d'arrêté doivent être atteints. Il est possible d'utiliser le réseau de 
collecte mis en place dans les municipalités pour les petits déchets chimiques, à condition 
que les fabricants et les importateurs s'assurent que le conditionnement des piles qui ne 
sont pas visées par la Directive 91/157/CEE porte le logo koa. Le projet prévoit que, si 
les objectifs de collecte imposés ne sont pas atteints, le Ministre du logement, de 
l'aménagement de l'espace et de l'environnement pourra décider de mettre en oeuvre un 
système de consigne. Dans ce cas, les piles porteront la mention "consignée" et 
l'indication du montant remboursable. Ces dispositions seront notifiées dans le cadre de 
la Directive 83/189/CEE si le Ministre décide d'exercer le pouvoir qui lui est conféré par 
le projet d'arrêté. Celui-ci contient également des dispositions déjà établies qui mettent 
en oeuvre la Directive 91/157/CEE (arrêté du 15 septembre 1992, Journal officiel 486). 
La prescription concernant la mise en place (article 4) a été étendue à tous les types de 
piles qui sont incorporées dans des appareils ménagers, car il faudra aussi collecter et 
traiter ces piles. 
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7. Objectif et justification: La politique néerlandaise en matière de déchets et 
d'environnement a pour point de départ le souci d'éviter les déchets ou de les réduire au 
minimum. C'est le fabricant ou l'importateur du produit qui doit s'y employer. Dans le 
droit fil de cette politique, l'objectif est de collecter séparément et de recycler au 
maximum tous les types de piles. Le fabricant ou l'importateur doit informer le Ministre 
du logement, de l'aménagement de l'espace et de l'environnement de la façon dont il 
s'acquitte de l'obligation qui lui est faite en matière de collecte et de traitement. 

8. Documents pertinents: 
1. Projet d'arrêté réglementant l'élimination des piles. 
2. Loi sur la protection de l'environnement. Le projet est fondé sur les 

articles 10.4, paragraphes 1, 2 (a et b) et 6, les articles 10.6, 10.8 a) et 15.32, 
paragraphe 1 b), ainsi que sur le paragraphe 4 de cette loi. 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 1er janvier 1995 

10. Date limite pour la présentation des observations: 20 octobre 1994 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national d'information [X] ou 
adresse et numéro de telefax d'un autre organisme: 
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